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 PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE  
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
Service Mer, Eau et Environnement 

 
 

Arrêté préfectoral 
fixant le plan de chasse au grand gibier 

pour la campagne 2017-2018 dans le département des Bouches-du-Rhône 

 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,  

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment les articles L.120-1, L.425-6 à L.425-13, et 
R.425-1-1 à R.425-13 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements, 

Vu l'arrêté préfectoral du 3 août 2015 portant délégation de signature au Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

Vu l'arrêté préfectoral du 3 avril 2017 portant délégation de signature aux agents de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage des Bouches-
du-Rhône, en date du 4 mai 2017, 

Considérant qu'aux termes de l'article R.425.2 du Code de l'Environnement, il appartient au 
Préfet de fixer, pour chaque espèce de grand gibier soumis à plan de chasse, le nombre 
minimum et le nombre maximum d'animaux à prélever annuellement, 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône, 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er 

 Le nombre minimum et le nombre maximum d'animaux soumis à plan de chasse, à prélever 
dans le département des Bouches-du-Rhône pour la campagne 2017/2018 sont fixés comme 
suit : 

 CHEVREUIL  
MOUFLON  
DE CORSE 

DAIM  CERF SIKA  CERF ELAPHE  

M INIMUM  0 0 0 0 0 

MAXIMUM  537  9 34 17 15 

 
…/… 
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Article 2 : 

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication devant le 
Tribunal Administratif de Marseille. 

Il peut également, dans le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'auteur de la décision ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministère de l'Environnement, 
de l'Énergie et de la Mer. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la 
date de réception de celui-ci fait naître une décision implicite de rejet qui peut être à son tour 
déférée au Tribunal Administratif dans les deux mois suivants. 
 
 
Article 3 : 

 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 30 mai 2017  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Chef du Pôle Nature et Territoires par intérim, 

 
Signé 

 
Philippe BAYEN 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT

RÉGLEMENTENT D'EXPLOITATION SOUS
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SOCIÉTÉ AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Direction Départementale des

Territoires et de la Mer

Service Construction Transports
Crise 

Pôle Gestion de CriseTransports
Unité Transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT RÉGLEMENTATION D’EXPLOITATION SOUS CHANTIERS COURANTS 

POUR LES AUTOROUTES A7, A8, A54 
DANS SA PARTIE CONCÉDÉE A LA SOCIÉTÉ AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE

DANS LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu, le code de la route,

Vu, la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu, la loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes,

Vu, le  décret  n°  56.1.425  de  27  décembre  1956  modifié,  portant  règlement  d’administration
publique selon la loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes,

Vu, le  décret  du  7  février  1992 approuvant  la  convention  passée  entre  l’Etat  et  la  société  des
Autoroutes  du Sud de la  France (ASF) pour  la  concession de la  construction,  de l’entretien et
l’exploitation des autoroutes,

Vu, la convention de concession et le cahier des charges ainsi modifié et notamment l’article 15 du
cahier des charges,

Vu, l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété, relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,

Vu, la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier
national

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière,

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers et riverains de la voie publique ainsi
que  celle  des  agents  de  la  société  concessionnaire,  des  entreprises  chargées  de l’exécution  des
travaux et de réduire, autant que possible, les entraves à la circulation provoquées par ces travaux,

Sur le rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du
Rhône
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1 ABROGATION  

Les  dispositions  de l’arrêté  préfectoral  n°  2013302-003 du 29 octobre 2013 sont
abrogées et remplacées par les dispositions qui suivent.

ARTICLE 2 CONDITIONS D’AUTORISATION DES CHANTIERS COURANTS 

Les chantiers courants de travaux d’entretien et de réparation, de jour comme de nuit,
sont autorisés en permanence sur les sections concédées des autoroutes A7, A8 (du
PR 0 au PR 18.068 – limite ASF/ESCOTA) et A54 situées dans le département des
Bouches-du-Rhône sous réserve qu’ils satisfassent aux conditions ci-après :

Article 2.1 – Jours dits « hors chantier »

Les chantiers courants seront interrompus pendant les jours dits « hors chantier », définis
annuellement par circulaire ministérielle, sauf s’ils permettent l’écoulement normal du trafic
et peuvent être repliés rapidement en cas de nécessité. 

Article 2.2 – Capacité

Les  chantiers  courants  pourront  entraîner  une  diminution  du  nombre  de  voies  ou  le
basculement de trafic d’une chaussée sur l’autre si le débit à écouler au droit de la zone de
travaux n’excède pas :

- 1800 véhicules par heure sur les sections d’autoroute en zone urbaine : de la bifurcation
A7/A54 de Salon de Provence à la bifurcation A7/A8 de Coudoux (soit des PR 234.7 au PR
243.03 de l’autoroute A7)

- 1200 véhicules par heure sur les sections d’autoroute en rase campagne : sur les autoroutes
A54,  A8 des  PR 0 au PR 18.068 et  le  reste  de l’autoroute A7 dans le  département des
Bouches-du-Rhône

Les chantiers courants ne devront pas entraîner de basculement partiel de la circulation.

Article 2.3 – Largeur des voies

La largeur des voies laissées libres ne devra pas être réduite.

Article 2.4 – Alternats

Les alternats concernant la partie bidirectionnelle d’une bretelle ne doivent pas excéder une
durée de 2 jours, ni concerner un trafic par sens supérieur à 200 véhicules/heure.
Ils ne doivent pas être supérieurs à une longueur de 500 mètres.
De plus, ils ne doivent pas occasionner de remontée de file sur la section courante.
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Article 2.5 – Longueur de restriction de capacité

La longueur maximale de la zone de restriction de capacité ne devra pas dépasser 6 km. Dans
le cas de deux chantiers établis à l’intérieur de cette zone et distants d’au moins 3 km, il est
recommandé de limiter la restriction de capacité aux seules zones de travaux effectives et
donc de rendre à la circulation la ou les voies neutralisées entre les deux zones de chantier.

Article 2.6 – Inter-distances

Entre 2 zones de restriction organisées sur la même chaussée, la distance ne devra pas être
inférieure à :

• 5 km si un seul des 2 chantiers neutralise une ou plusieurs voies
• 10  km  si  l’un  des  2  chantiers,  empiétant  sur  la  chaussée,  laisse  libre  2
voies ou plus, l’autre laissant libre au moins une voie
• 20 km si les 2 chantiers ne laissent libre qu’une seule voie
• 20 km si l’un des 2 chantiers occasionne un basculement du trafic d’une chaussée sur
l’autre (le second chantier neutralisant au moins une voie) 
• 30 km si les 2 chantiers entraînent un basculement du trafic d’une chaussée sur l’autre.

Les inter-distances entre 2 chantiers pourront être exceptionnellement réduites dans le cadre
des interventions d’urgence rendues nécessaires pour la remise en état de l’autoroute suite à
un événement.

Article 2.8 - Chantier non courant 

Les chantiers ne satisfaisant pas à l’une des conditions ci-dessus (articles 2.1 à 2.6) sont
classés comme non courants et doivent notamment faire l’objet d’un dossier d’exploitation
conformément à la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers
sur le réseau routier national, et d’un arrêté préfectoral fixant les mesures de police propres
au chantier considéré.

ARTICLE 3 LIMITATION DE VITESSE 

Les limitations de vitesse au droit des chantiers seront appliquées conformément à l’article
126 de la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Un abaissement de vitesse (par paliers de 20 km/h) pourra être mis en œuvre par ASF lors de
la détection d’une détérioration d’ouvrage ou de chaussée risquant de mettre en cause la
pérennité  de  l’autoroute,  la  sécurité  des  usagers,  ou  dans  le  cas  de  perturbations  à  la
circulation (accidents, incidents ou intempéries).

ARTICLE 4 INTERDICTION DE DEPASSER

Des interdictions de dépasser pourront être imposées au droit et aux abords des chantiers.
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ARTICLE 5 INTERVENTIONS PROGRAMMÉES 

La signalisation sera mise en place par les services de la société concessionnaire.

En outre, l’entreprise chargée des travaux prendra toutes les mesures de protection utiles
sous le contrôle des services de la société concessionnaire et des services de gendarmerie ou
de police, afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels de chantier.

Les  services  de  la  société  concessionnaire  sollicitent  les  forces  de  l’ordre  pour  une
intervention programmée susceptible d’entraîner le ralentissement du trafic, voire son arrêt
momentané (exemple : basculement de circulation, pose et dépose de ligne électrique, ou de
portique de signalisation). 

En cas d’absence exceptionnelle des forces de l’ordre, la société d’autoroute est autorisée à
réaliser cette intervention. A cet effet, la société pourra utiliser des feux de catégorie B, feux
à éclat bleu, dans le respect de l'arrêté du 30/10/1987 modifié.

Les  différentes  dispositions  relatives  à  l’exploitation  sous  chantier,  à  la  signalisation
temporaire et à la sécurité figurent dans les manuels de signalisation temporaire de la société
concessionnaire.

ARTICLE 6 EVENEMENTS IMPRÉVUS

Dans  le  cas  d’événements  imprévus (accidents,  incidents,  intempéries…) nécessitant  des
mesures dont l’exécution ne peut être retardée, un chantier sera ouvert et les mesures seront
prises pour le bon écoulement du trafic en liaison avec les forces de police. Les autorités
concernées seront informées de cette ouverture de chantier.

ARTICLE 7 CONTRÔLE ET POLICE DES CHANTIERS

Les  chantiers  seront  exécutés  sous  le  contrôle  effectif  et  permanent  de  la  société
concessionnaire et la police des chantiers sera assurée par la gendarmerie.

ARTICLE 8 INFORMATION DES USAGERS

Les usagers des autoroutes seront informés des chantiers par messages diffusés au moyen des
panneaux à messages variables – PMV, de panneaux de signalisation temporaire de chantier -
ainsi que par bulletins diffusés sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz).

ARTICLE 9 PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du  Rhône et dans les établissements de la société concessionnaire.
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ARTICLE 10 RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 11 EXÉCUTION

Une ampliation sera adressée à :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 M. le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à

Orange,
 M. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
 M. le Commandant de l’Escadron Départemental de Sécurité Routière des Bouches-du-

Rhône,
 M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 M. le Président de la Gestion et du Contrôle du Réseau Autoroutier Concédé,

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de son application,

Une copie sera adressée, pour information, à la DIR Méditerranée (DIR de Zone Sud).

Fait à Marseille, le 24 mai 2017

             Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

    Maxime AHRWEILLER

5
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en  application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet. Cette limite est portée à 76 000 € pour les responsables  ayant au
moins le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits de TVA.

Article  2 -   Ces  mêmes  responsables  des  services  des  finances publiques dans le  département  des
Bouches-du-Rhône sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues aux IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article 3 – Le présent arrêté prend effet au 1er juin 2017 et sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                                           Fait à Marseille, le 31 mai 2017

L’administrateur général des Finances publiques, 
Directeur régional des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département

des Bouches-du-Rhône,

                            Signé               
                               
              Francis BONNET
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

BERTIN Joël
GLAPA Philippe
REIF Christine

BERTOLO Jean-Louis
AIM Gérald

DELPY Jacques
CRESSENT Chantal

LUGLI Katy
DE ROSA Corinne

PONZO PASCAL Michel
PRYKA Philippe
CESTER Hélène
NERI Dominique

GAVEN Véronique
JEAN-LOUIS François

PALISSE Patrick

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1/8
Marseille 2/15/16

Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6

Marseille 7/9/10
Marseille 11/12

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/07/2013
02/05/2016
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/01/2017
01/01/2015
01/03/2015
12/03/2016
04/01/2016
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/06/2016
01/01/2015

CORDES Jean-Michel
RAMBION Corinne

BICHOT Claire
GOSSELET Jean-Jacques

LOPEZ Annick
TETARD Paul
LEVY Sophie

DARNER Michel
LOMBARD Robert

ARNAUD Denis (intérim)
MICHAUD Thierry 

PUCAR Martine
BARNOIN Pierre

Yves BENEDETTI
JOB Nicole

DAVADIE Claire
POULAIN Anne

GUEDON Chantal

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6
Marseille 9 

Marseille 7/10
Marseille 8

Marseille 11/12
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/01/2017
01/07/2013
01/04/2016
01/02/2016
24/04/2016
01/07/2013
08/07/2016
01/01/2015
01/07/2013
01/01/2017
01/01/2016
08/07/2016
01/07/2013
24/12/2015
01/08/2014
01/09/2014
01/03/2014
01/07/2013
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

LOUIS Francis

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2015

GARLIN Gilles
ASTRUC Pascale

WIART Pascal
CATANZARO Anne-marie

VINCENT Marc
LONGERE Ghislaine

PUGNIERE Jean-Michel
BUREAU Philippe

MARTIALIS Pascale
CLEMENT Michèle
ANSELIN Fabrice

TOUVEREY Magali
CHASSENDE-PATRON Fabienne

TARDIEU Claude

Trésoreries
Allauch

Berre l’Etang
Châteaurenard

Gardanne
Lambesc

Les Pennes Mirabeau
Maussane - Vallée des Baux

Miramas
Peyrolles

Roquevaire
Saint-Andiol

St Rémy de Provence
Trets

Vitrolles

01/07/2013
01/09/2015
01/01/2016
01/07/2013
01/09/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2014
01/09/2015
01/01/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013

VITROLLES Rémi
CHAMBERT Bernard

CONAND Philippe
PITON Michèle

BONGIOANNI Brigitte
MENOTTI Franck
PRUNET Gilles

Services de Publicité Foncière
Aix 1er bureau

 Aix 2ème bureau
 Marseille 1er bureau

Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

14/05/2016
01/11/2016
01/01/2017
01/07/2013
01/01/2017
01/10/2016
01/04/2015

BARBERO Gilles (intérim)

PROST Yannick

PAEZ Thierry (intérim)

QUINTANA Roger

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BOSC Xavier

CAROTI Bruno

OLIVRY Denis

Brigades 

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème brigade départementale de vérification
Marseille

6ème  brigade départementale de vérification
Marseille

7ème  brigade départementale de vérification Aix

8ème  brigade départementale de vérification Aix

9ème  brigade départementale de vérification
Salon

11ème  brigade départementale de vérification
Marignane

10/06/2014

01/01/2015

02/05/2017

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2014

01/09/2015

01/09/2016

01/09/2016
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

CASTANY Christine
BOUE Marie-France

GONTHIER Dominique (intérim)
PICAVET Jean-Michel

GUIRAUD Marie-Françoise
DI LULLO Lucien

Pôles Contrôle Expertise
Aix

Marignane 
Salon de Provence

Marseille Borde
Marseille St Barnabé
Marseille Sadi-Carnot

01/09/2013
01/09/2015
01/06/2017
01/09/2016
01/09/2014
01/07/2013

OUILAT Louisa Pôle de Contrôle des Revenus et
du Patrimoine

01/09/2016

CAZENAVE Franck (intérim)
PICHARD Evelyne

Pôles de recouvrement spécialisés
Aix

Marseille
01/02/2016
01/07/2013

CHABERT Annick
MORANT Michel

DI CRISTO Véronique
GERVOISE Corinne

LEFOUIN Daniel

Centre des impôts fonciers
Aix 1
Aix 2

Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/04/2016
01/07/2013
01/09/2016
01/08/2016
01/09/2013
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-05-30-001

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de l'association "A.S.A.M.A.D. LE

CHAINON" sise 5, Rue Pasteur - 13450 GRANS.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n° 

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP428209779 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 22 mars 2012 au profit de l’association « A.S.A.M.A.D. LE 

CHAINON», 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                          CONSTATE 

 

Que Monsieur Dominique  LEBOEUF, Directeur de l’association « A.S.A.M.A.D. LE 

CHAINON»   a informé par courrier électronique l’Unité Départementale des  Bouches-

du-Rhône de la DIRECCTE  PACA du renoncement de l’exercice des prestations de 

garde et accompagnement des enfants de moins de trois ans pour lesquelles il était agréé 

depuis le 22 mars 2012. 

 

DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé abroge, à compter du  22 mars 2017  le  récépissé de 

déclaration délivré le 22 mars 2012  au profit de l’association « A.S.A.M.A.D. LE 

CHAINON» dont le siège social est situé 5, rue Pasteur - 13450 GRANS. 

 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP428209779  pour les activités 

suivantes : 

Activités exercées en mode prestataire et relevant uniquement de la déclaration : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

• Assistance administrative à domicile, 

• Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés), 
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• Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors 

de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 

• Petits travaux de jardinage, y compris travaux de débroussaillage, 

• Travaux de petit bricolage, dits « homme toutes mains », 

• Accompagnement des personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) (à compter du 

01 janvier 2016). 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation : 

•  Assistance aux personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques,  

• Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode prestataire sur le département des 

Bouches-du-Rhône. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Marseille, le 30 mai  2017 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice Adjointe, 

 

Sylvie BALDY 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-05-29-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "BERENGER Angélique", micro

entrepreneur, domiciliée, Quartier la Chataude - 328, Villa

la Maryline - 13400 AUBAGNE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°   

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP829181726 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 19 avril 2017 par Madame 

« BERENGER Angélique », micro entrepreneur, domiciliée, Quartier la Chataude - 328, 

Villa la Maryline - 13400 AUBAGNE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP829181726 pour l’activité suivante : 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile. 
 

 Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2017-05-29-009 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "BERENGER Angélique", micro entrepreneur, domiciliée, Quartier la Chataude - 328, Villa la Maryline - 13400
AUBAGNE.

28



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 29 mai 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

  Sylvie BALDY  

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des

Sports et de la Cohésion Sociale 

13-2017-05-29-010

Arrêté portant constitution d'un jury d'examen du brevet

national de sécurité et de sauvetage aquatique
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Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des

Sports et de la Cohésion Sociale

13-2017-05-16-006

arrêté portant désignation des médecins habilités à siéger

au comité médical départemental et à la commission de

réforme départementale des Bouches du Rhône
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-06-01-001

Arrêté du 1er juin 2017 nommant le comptable de la régie

théâtre de l'Eden à Senas
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-05-31-003

arrêté préfectoral du 31 mai 2017 autorisant le déroulement

d'une course motorisée dénommée "Course Club Trets" le

dimanche 4 juin 2017

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-05-31-003 - arrêté préfectoral du 31 mai 2017 autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée "Course
Club Trets" le dimanche 4 juin 2017 43



 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée 

« Course Club Trets » le dimanche 4 juin 2017 à Trets 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté préfectoral du 27 avril 2016 portant renouvellement de l’homologation du circuit de 
karting de la Vallée de l’Arc sur la commune de Trets ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française de sport automobile ; 
 VU le dossier présenté par M. Stéphane RIVALS, représentant de l'association de l’association « Trets 
Karting Club », à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 4 juin 2017, une course motorisée 
dénommée « Course Club Trets » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis du Sous-Préfet de l'arrondissement d’Aix-en-Provence ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 2 mai 2017 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « Trets Karting Club », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est autorisée à organiser, 
sous sa responsabilité exclusive, le dimanche 4 juin 2017, une course motorisée dénommée « Course Club 
Trets » qui se déroulera selon l’itinéraire et les horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : Karting Vallée de l'Arc - Quartier Gratian 13530 TRETS 
Fédération d’affiliation : fédération française de sport automobile 
Représentée par : M. Stéphane RIVALS 
Qualité du pétitionnaire : représentant de l'association 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Stéphane RIVALS  
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
Cette manifestation se déroulant hors de la voie publique, la sécurité sera assurée en totalité par 
l’organisateur, assisté des officiels. De plus, dans le contexte actuel, les organisateurs prendront les mesures 
de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des spectateurs, en application des 
instructions de la gendarmerie. 
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur 
poste 
 
L’assistance médicale sera assurée par un médecin. 
 
Les Sapeurs Pompiers mettront en place un dispositif de sécurité placé sous convention composé d’un sous 
officier, deux hommes du rang et un véhicule de secours et d’assistance aux victimes. 
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
La route d’accès au circuit n’étant pas fermée à la circulation routière, les organisateurs devront établir un 
service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou 
perturbation, et notamment au niveau du parking d'accueil de la manifestation. 

L’organisateur veillera à accueillir l’ensemble des véhicules des concurrents et spectateurs sur le parking 
jouxtant le circuit, et à ce que aucun stationnement ne s’effectue sur la voie publique. 

Il préviendra également les riverains de l’organisation de cette épreuve. 

 
ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : (dégradation de 
la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même ses déchets. 
 
Il veillera également à ce que un débroussaillage sur un périmètre assez large soit effectué afin d’assurer au 
mieux la protection incendie 
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ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l'arrondissement d’
Aix-en-Provence, le Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, le Préfet de police des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 Fait à Marseille, le 31 mai 2017 
 
 
 Pour le Préfet 
 et par délégation 
 le Directeur de l’Administration Générale 
 

 SIGNE 
 
 Anne-Marie ALESSANDRINI 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 
 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Préfecture
Direction des Collectivités Locales, de l’Utilité Publique et de l’Environnement

Bureau du Contrôle de Légalité

Section du suivi des actes et aménagement commercial

Secrétariat de la CDAC13

 ATTESTATION D’AVIS FAVORABLE TACITE DELIVREE EN 
FAVEUR DE LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE VALANT AUTORISATION

D’EXPLOITATION COMMERCIALE SOLLICITEE PAR LA SARL L’ENDROIT et LA SCI SAINTE LUCIE, 
SISES 572 AVENUE DES CANIERS, ZI LES PALUDS 13400 AUBAGNE,

POUR LEUR PROJET SITUÉ AU 506 AVENUE DES CANIERS À AUBAGNE

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 750-1 et suivants ainsi que R 751-1 et suivants ;

Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites

entreprises ;

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 mars 2015 portant constitution et composition de la commission

départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-Rhône (CDAC13) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2016 modifié relatif à la composition de la CDAC13 ;

Vu la demande de permis de construire n°PC 013 005 17 00032 valant autorisation d’exploitation

commerciale, déposée par la SARL L’ENDROIT et la SCI SAINTE LUCIE en qualité de propriétaires

du foncier et bailleurs des bâtiments le 2 mars 2017 auprès du maire d’Aubagne, réceptionnée par le

secrétariat de la CDAC13 le 13 mars 2017, en vue de la modification substantielle de l’autorisation

délivrée par la CDAC du 3 juillet 2015. Cette opération se traduit par la création d’un magasin

alimentaire « Bio & Co » d’une surface de vente de 654.50 m2, et conduira à ramener la surface

totale de vente de l’ensemble commercial « Le Parc Ravel » de 2960 m2 à 2814.50 m2 (secteur 1 :

834.50 m2, secteur 2 : 1980 m2), sis 506 avenue des Caniers 13400 AUBAGNE ;

Vu la lettre du 20 mars 2017 portant enregistrement de ladite demande au 13 mars 2017 sous le

n°CDAC/17-05 et fixant la date limite de notification de l’avis de la CDAC13 au 13 mai 2017 ;

Le Secrétariat de la Commission départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-

Rhône ;

ATTESTE :

Considérant qu’un projet d’aménagement commercial soumis à autorisation de permis de

construire valant autorisation d’exploitation commerciale doit être examiné en commission

départementale d’aménagement commercial dans un délai de 2 mois et qu’à défaut, l’avis est réputé

être  favorable ;

…/...
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Considérant que le projet déposé par la SARL L’ENDROIT et la SCI SAINTE LUCIE n’a pu être

examiné par les membres de la CDAC13 dans les délais requis et qu’aucun avis n’a pu ainsi être

rendu avant la date limite de notification, soit avant le 13 mai 2017 ;

En conséquence, un avis réputé favorable est accordé à la demande de permis de construire valant

autorisation d’exploitation commerciale susvisée. 

Cet avis prend effet à compter du 13 mai 2017.

Il est susceptible de faire l’objet d’un recours devant la Commission Nationale d’Aménagement

Commercial (DGCIS – Bureau de l’aménagement commercial – Télédoc 121 – 61, boulevard Vincent

Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) dans les conditions définies par l’article R.752-30 du code de

commerce ci-après mentionnées :

« le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d’un mois.

   Il court :

-pour le demandeur, à compter de la date de  notification de la décision ou de l’avis.

-pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la

commission, ou en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l’autorisation est

réputée accordée.

-pour toute autre personne mentionnée à l’article L.752-17, à compter de la plus tardive des

mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R.752-19.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours ».

Cette attestation fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture

des Bouches-du-Rhône dont un extrait dans deux journaux locaux diffusés dans le département aux

frais du bénéficiaire.

Fait à Marseille, le 31 mai 2017

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

Signé Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Préfecture
Direction des Collectivités Locales,

de l’Utilité Publique et de l’Environnement
Bureau du Contrôle de Légalité

Section du suivi des actes
et aménagement commercial

ORDRE DU JOUR

COMMISSION DEPARTEMENTALE   D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
DES BOUCHES-DU-RHONE

SÉANCE DU MERCREDI 14 JUIN 2017 - 14H30 - SALLE 220 (2ÈME ETAGE)

14h30     : Dossier n°17-11     : Demande d’avis sur le permis de construire n°PC 013 097 17 S0007 valant
autorisation d’exploitation commerciale présenté par la SCI CRICO et la SCI GRECHCO, en qualité de
propriétaires des constructions, en vue de l’extension de 1833 m2 d’un ensemble commercial portant sa
surface de vente (SDV) de 4620.50 m2 à 6453.50 m2, sis ZA du Cabrau 13310 SAINT-MARTIN-DE-CRAU.
Cette opération se traduit par l’extension de 884.50 m2 du supermarché « INTERMARCHE » portant sa
SDV de 2068 m2 à 2952.50 m2, de 711 m2 du magasin « BRICOMARCHE » portant sa SDV de 1800 m2 à
2511 m2, de 237.50 m2 de la galerie marchande portant sa SDV de752.50 m2 à 990 m2. Le projet prévoit
également de porter de 2 à 3 le nombre de pistes de ravitaillement et de ramener de 72 m2 à 65.50 m2
l’emprise au sol du point permanent de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie
télématique, organisé pour l’accès en automobile, à l’enseigne « LE DRIVE INTERMARCHE ».

15h00     : Dossier n°17-09     : Demande d’avis sur le permis de construire n°PC 13 001 16J0362 valant
autorisation d’exploitation commerciale présenté par la SAS IMMOBILIERE CARREFOUR, en qualité de
propriétaire des terrains et promoteur, en vue de l’extension de 5100 m2 de l’ensemble commercial
« CARREFOUR LA PIOLINE » portant sa surface totale de ventede 18.520 m2 à 23.620 m2, sis 1175
avenue Guillaume du Vair 13290 Aix-en-Provence. Cette opération se traduit par la création de deux
moyennes surfaces non alimentaires de 1140 m2 et 1760 m2, et d’environ 17 boutiques de moins de 300 m2
chacune totalisant 2200 m2, ce qui portera la surface totalede vente de la galerie marchande de 4270 m2 à
9370 m2.

15h30     : Dossier n°17-10     : Demande d’avis sur le permis de construire n°PC 013 026 17 H0005 valant
autorisation d’exploitation commerciale présenté par la SNC LIDL, en qualité de futur propriétaire et
exploitant de la construction, en vue de la création, après transfert d’activité, d’un supermarché « LIDL »
d’une surface de vente de 1686 m2, sis 10 avenue de l’Homme à la Fenêtre 13220 CHATEAUNEUF-LES-
MARTIGUES.

Fait à Marseille, le 31 mai 2017

Pour le Préfet
et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé Maxime AHRWEILLER
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